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politique a présenté sa candidature, son siège devient 
vacant à la date de sa démission ou de son exclusion; 
qu'il est alors procédé à son remplacement par le 
candidat qui le suit immédiatement sur la liste de 
candidatures ;

4-Considérant qu'à l'examen des pièces du 
dossier, il appert que par décision n°021/CC du 3 mai 
2016, constatant la vacance d'un siège d'élu au conseil 
municipal de la commune de Moabi, province de la 
Nyanga, suite au décès de Marcelin BOULINGUI, la 
Cour Constitutionnelle avait procédé au remplacement 
de ce dernier par Madame BIWAGOU MAGOSSO 
Jeanne ép. KOUMBA ; qu'il en résulte que Monsieur 
Anicet MIHINDOU MIHINDOU est devenu le candidat 
qui suit immédiatement le dernier candidat proclamé élu 
sur la liste de candidatures présentée par le Parti 
Démocratique Gabonais ;

5-Considérant qu'en conséquence de ce qui 
précède, il ya lieu, d'une part, de constater la vacance 
d'un siège d'élu au conseil municipal de la commune de 
Moabi, province de la Nyanga, suite à l'exclusion de 
Monsieur Jean Blaise KOUMBA NZATSI du Parti 
Démocratique Gabonais et, d'autre part, de proclamer élu
conseiller municipal Monsieur Anicet MIHINDOU 
MIHINDOU, candidat qui suit immédiatement le dernier 
candidat proclamé élu sur la liste de candidatures 
présentée par ce parti politique.

D E C I D E :

Article 1er : Il est constaté la vacance d'un siège d'élu au
conseil municipal de la commune de Moabi, province de 
la Nyanga, suite à l'exclusion de Monsieur Jean Blaise 
KOUMBA NZATSI du Parti Démocratique Gabonais.

Article 2 : Monsieur Anicet MIHINDOU MIHINDOU, 
candidat qui suit immédiatement le dernier candidat 
proclamé élu sur la liste de candidatures présentée par le 
Parti Démocratique Gabonais, est proclamé élu 
Conseiller au conseil municipal de la commune de 
Moabi, province de la Nyanga, en remplacement de 
Monsieur Jean Blaise KOUMBA NZATSI.

Article 3 : La présente décision sera notifiée au 
requérant, au Président de la République, au Premier 
Ministre, au Président du Sénat, au Président de 
l'Assemblée Nationale, communiquée au Ministre de 
l'Intérieur et publiée au Journal Officiel de la République 
Gabonaise ou dans un journal d'annonces légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour 
Constitutionnelle en sa séance du deux novembre deux
mille dix sept où siégeaient :

-Monsieur Hervé MOUTSINGA, Président de séance ;
-Madame Louise ANGUE,
-Monsieur Christian BAPTISTE QUENTIN ROGOMBE,

-Madame Claudine MENVOULA ME NZE ép. 
ADJEMBIMANDE, 
-Monsieur François de Paul ADIWA-ANTONY,
-Monsieur Christian BIGNOUMBA FERNANDES,
-Monsieur Jacques LEBAMA,
-Madame Afriquita Dolorès AGONDJO ép. 
BANYENA, membres ; assistés de Maître Jean Laurent 
TSINGA, Greffier en Chef. 

_______________

Décision n°039/CC du 06 novembre 2017 relative au 
contrôle de constitutionnalité par voie d'exception des 
dispositions de l'article 25 de la loi n°39/2010 du 25 
novembre 2010 portant régime judiciaire de protection 
du mineur

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS ;
LA COUR CONSTITUTIONNELLE ;

Vu la lettre enregistrée au Greffe de la Cour le 6 
septembre 20171 sous le n°027/GCC, par laquelle le 
Juge des mineurs du Tribunal de Première Instance de 
Libreville a transmis à la Cour Constitutionnelle le 
jugement rendu par la juridiction des mineurs le 10 août 
2017, jugement par lequel ladite juridiction a ordonné un 
sursis à statuer jusqu'à droit connu sur l'exception 
préjudicielle d'inconstitutionnalité soulevée à l'encontre 
des dispositions de l'article 25 de la loi n°39/2010 du 25 
novembre 2010 portant régime judiciaire de protection 
du mineur, par Maître Fatou MAVIOGA ISSA, Avocat 
au Barreau du Gabon, constituée aux intérêts de l'enfant 
mineur Junior Dany BIBALOU KOUMBA ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 

1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par la loi 
organique n°009/2011 du 25 septembre 2011 ;

Vu la Convention relative aux Droits de l'Enfant 
du 20 novembre 1989, ratifiée le 25 septembre 2012 et 
les textes subséquents ;

Vu le règlement de procédure de la Cour 
Constitutionnelle n°035/CC/06 du 10 novembre 2006, 
modifié par le règlement de procédure n°033/CC/2016 
du 29 juin 2016 ;

Vu la loi n°07/94 du 17 septembre 1994 sur 
l'organisation de la justice en République Gabonaise ;

Vu la loi n°39/2010 du 25 novembre 2010 
portant régime judiciaire de protection du mineur ;

Vu la décision Avant-Dire-Droit n°030/CC 
rendue par la Cour Constitutionnelle le 6 octobre 2017 ;

Le Rapporteur ayant été entendu ;

1-Considérant que par lettre susvisée, le Juge 
des mineurs du Tribunal de Première Instance de 
Libreville a transmis à la Cour Constitutionnelle, dans 
les conditions prévues aux articles 86 de la Constitution, 
45 et 46 de la loi organique sur la Cour 
Constitutionnelle, le jugement rendu le 10 août 2017 par 
la juridiction des mineurs et par lequel celle-ci a ordonné 
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le sursis à statuer jusqu'à droit connu sur l'exception 
préjudicielle d'inconstitutionnalité soulevée à l'encontre 
des dispositions de l'article 25 de la loi n°39/2010 du 25 
novembre 2010 susvisée, par Maître Fatou MAVIOGA 
ISSA, Avocat au Barreau du Gabon, Conseil de l'enfant 
mineur Junior Dany BIBALOU KOUMBA ;

2-Considérant que Maître Fatou MAVIOGA 
ISSA a fait valoir, tant au cours de l'instruction que dans 
ses écritures complémentaires, au plan de la forme, que 
la Constitution en son article 86 autorise tout justiciable, 
à l'occasion d'un procès devant un tribunal ordinaire, à
soulever une exception d'inconstitutionnalité à l'encontre 
d'une loi ou d'un acte réglementaire qui méconnaîtrait 
ses droits fondamentaux ; que dans ce cas, le juge du 
siège saisit la Cour Constitutionnelle par voie 
d'exception préjudicielle ; qu'elle précise que c'est dans 
le cadre du litige qui est actuellement pendant devant le 
Juge des mineurs du Tribunal de Première Instance de 
Libreville, opposant le mineur Junior Dany BIBALOU 
KOUMBA dont elle assure la défense, aux mineurs Dieu 
le Veut NDINGA TSETSE, Nelson OBAME EVOUNA, 
Russ Darly EMBONI et Etienne Dieudonné WAGA, 
qu'elle a soulevé l'exception préjudicielle 
d'inconstitutionnalité soumise à la Cour ;

3-Considérant que Maître Fatou MAVIOGA 
ISSA poursuit en expliquant, au sujet de l'exception 
préjudicielle d'inconstitutionnalité, que les dispositions 
de l'article 25 de la loi n°39/2010 du 25 novembre 2010 
sont contraires à la Constitution, en ce qu'elles ne 
protègent que le seul mineur en conflit avec la loi qui, 
par leur effet, bénéficie de la désignation d'office d'un 
avocat dès son premier contact avec le processus de 
justice pénale, alors que, parallèlement, le mineur 
victime d'une infraction est, lui, obligé de s'attacher les
services d'un avocat par ses propres moyens ; qu'elle 
ajoute que dans son intitulé, la loi concernée ne 
distingue pourtant pas entre le mineur en conflit avec la 
loi et celui victime ou témoin d'une infraction ; qu'elle 
estime donc que l'absence de protection de ces autres 
mineurs constitue une discrimination que les 
dispositions légales incriminées instituent dans le 
traitement des mineurs au contact avec la justice pénale, 
en même temps qu'elles violent les conventions 
internationales dûment ratifiées par le Gabon en la 
matière ainsi que les principes constitutionnels d'égalité 
de tous devant la loi et d'égale protection de tous par la 
loi ;

4-Considérant que pour étayer ses prétentions, 
Maître Fatou MAVIOGA ISSA verse au dossier une 
copie de la loi n°39/2010 du 25 novembre 2010 portant 
régime judiciaire de protection du mineur, une copie de 
la Convention relative aux Droits de l'Enfant du 20 
novembre 1989, ratifiée par le Gabon le 25 septembre 
2012, un extrait de la Charte Africaine des Droits de 
l'Homme et des Peuples de 1981, un extrait de la 
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948, 

un extrait des Principes et Lignes Directrices des 
Nations Unies sur l'accès à l'assistance juridique dans le 
système de Justice pénale, une copie de l'annexe de ce 
texte et ses Lignes Directrices en matière de justice dans 
les affaires impliquant les enfants victimes et témoins 
d'actes criminels ;

5-Considérant qu'en réaction à cette requête, 
Maître Christian J. Didier BISSEKE MBANI, Avocat au 
Barreau du Gabon et Conseil du mineur Dieu le Veut 
NDINGA TSETSE, co-prévenu des violences exercées 
sur l'enfant Junior Dany BIBALOU KOUMBA, allègue, 
sur la forme, que la requête en examen doit être déclarée 
irrecevable, motif pris de ce qu'elle n'est pas datée, 
contrairement aux prescriptions des articles 50 du Code
des Juridictions Administratives et 408 du Code 
Gabonais Intégré des Procédures Civiles, lesquelles 
exigent que toute demande, tout recours devant les 
juridictions judiciaires ou administratives, soient, à peine 
de nullité, datées afin de faire courir les délais ;

6-Considérant, relativement au fond, que Maître 
Christian J. Didier BISSEKE MBANI dit l'exception 
préjudicielle d'inconstitutionnalité non fondée au motif 
que les dispositions légales querellées ne font que 
protéger le mineur en conflit avec la loi des affres des 
violations des droits de la défense et établir ainsi 
l'équilibre et l'égalité de traitement de ce mineur devant 
les juridictions pénales, le tout, par application des droits 
des mineurs tels que proclamés dans les conventions 
internationales de l'UNICEF ratifiées par la République 
Gabonaise ; qu'il souligne qu'avant la loi n°39/2010 du 
25 novembre 2010 susvisée, le mineur en conflit avec la 
loi était abandonné à son triste sort, contrairement au 
majeur criminel qui bénéficiait de l'assistance d'un 
avocat commis d'office ; qu'il soutient, en conclusion, 
que le grief fait aux dispositions critiquées de l'article 25 
de la loi sus-référencée de n'avoir pas également prévu la 
désignation d'office d'un avocat au profit du mineur 
victime ne saurait être regardé comme une 
inconstitutionnalité, dès lors que, non seulement celui-ci 
n'est pas privé de la possibilité de recourir à l'assistance 
judiciaire dans les conditions édictées à l'article 50 du 
Code de Procédure Civile, mais également jouit de 
l'assistance du Ministère Public, maître des poursuites, 
lequel est partie jointe au procès ;

7-Considérant que Maître Grâce Amy EYANG 
NGUEMA, également Avocat au Barreau du Gabon, 
constituée aux intérêts du mineur Nelson OBAME 
EVOUNA, co-inculpé des violences dont le mineur 
Junior Dany BIBALOU KOUMBA a été victime, 
conclut elle aussi au rejet de l'exception préjudicielle 
d'inconstitutionnalité soumise à la Cour, aux motifs, 
premièrement, que la distinction faite entre le mineur en 
conflit avec la loi et celui victime d'un crime ou d'un 
délit n'a pas été prévue par la loi portant régime de 
protection judiciaire du mineur, laquelle loi intervient 
dans la matière pénale où les lois sont d'interprétation 
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stricte ; que deuxièmement, le jeune Junior Dany 
BIBALOU KOUMBA étant partie civile en la cause, les 
dispositions de l'article 310 du Code de Procédure 
Pénale lui reconnaissent le droit de se faire assister d'un 
avocat, ce que, du reste, selon l'exposante, le 
représentant légal de l'intéressé n'a pas manqué de faire ; 
que le Conseil du mineur Nelson OBAME EVOUNA 
fait valoir, enfin, que pour que les dispositions de 
l'article 25 de la loi n°39/2010 du 25 novembre 2010 
susvisée soient regardées comme étant discriminatoires, 
il aurait fallu qu'elles comportassent des distinctions 
fondées sur la race, le sexe, la situation familiale, 
l'apparence physique, le patronyme ou autres ; que dès 
lors, selon elle, le requérant ne peut valablement 
prétendre qu'à situation égale, la protection de la loi et le 
traitement sont différents ;

8-Considérant que Maître Irène E. ESSONE 
NZE, Avocat au Barreau du Gabon, agissant pour le 
compte du mineur Russ Darly EMBONI, autre co-auteur 
des violences subies par le mineur Junior Dany 
BIBALOU KOUMBA, a, après avoir égrené certaines 
dispositions des conventions internationales relatives à 
la protection des mineurs et ratifiées par la République 
Gabonaise, fait valoir, sur la prétendue rupture d'égalité 
de traitement entre les mineurs, que la désignation 
d'office d'un avocat au profit du seul mineur en conflit 
avec la loi consacre plutôt l'égalité des armes face à la 
justice ; qu'elle explique à ce sujet que le Procureur de la 
République, qui est un professionnel du droit rompu aux 
procédures et maître des poursuites, fait office d'avocat 
pour la partie civile aux côtés de laquelle il se range 
durant le procès ; qu'en face de lui, il a un individu 
dépourvu de la même expertise ; que c'est pour rétablir 
l'égalité entre le mineur prévenu et celui victime d'une 
infraction que la loi a édicté la désignation d'office d'un
avocat pour assister le mis en cause ; qu'en conséquence, 
juger inconstitutionnelles les dispositions de l'article 25 
de la loi précitée, alors qu'elles ne font que reprendre les 
directives internationales en matière de protection des 
plus faibles et les lois internes promulguées et établies 
comme étant conformes à la Constitution, c'est remettre 
en cause un système entier de protection de personnes 
particulièrement vulnérables et prendre le risque de faire 
s'effondrer ledit système ;

Sur la recevabilité de l'exception préjudicielle
d'inconstitutionnalité soumise à la Cour

9-Considérant que le mineur Dieu le Veut 
NDINGA TSETSE, par la plume de son Conseil Maître 
Christian J. Didier BISSEKE MBANI, Avocat au 
Barreau du Gabon, soulève l'irrecevabilité de l'exception 
préjudicielle d'inconstitutionnalité soumise à la Cour 
Constitutionnelle en arguant du fait que la lettre par 
laquelle le Juge des mineurs du Tribunal de Première 
Instance de Libreville a saisi la Cour ne comportait pas 
de date, en violation des dispositions des articles 50 du 
Code des Juridictions Administratives et 408 du Code 

Gabonais Intégré des Procédures Civiles, lesquelles 
exigent que toute demande, tout recours devant les 
juridictions administratives ou judiciaires soient, à peine 
de nullité, datés afin de faire courir les délais ;

10-Considérant qu'aux termes des dispositions 
des alinéas 1 et 2 de l'article 86 de la Constitution, tout 
justiciable peut, à l'occasion d'un procès devant un 
tribunal ordinaire, soulever une exception 
d'inconstitutionnalité à l'encontre d'une loi qui 
méconnaîtrait ses droits fondamentaux ; que dans ce cas, 
le juge du siège saisit la Cour Constitutionnelle par voie 
d'exception préjudicielle ;

11-Considérant que l'article 45 de la loi 
organique sur la Cour Constitutionnelle prescrit que : « La 
conformité à la Constitution d'une loi après sa promulgation, 
d'une ordonnance ou d'un acte réglementaire qui n'aurait 
pas été soumis à la Cour Constitutionnelle et qui 
méconnaîtrait les droits fondamentaux de tout 
justiciable, peut-être vérifiée par cette Cour, saisie à 
l'occasion d'un procès devant toute juridiction. 
L'exception d'inconstitutionnalité doit, sous peine 
d'irrecevabilité, être soulevée dès l'ouverture des débats » ; que 
l'article 46 de la même loi organique dispose, pour sa 
part, que : « La juridiction devant laquelle une exception
d'inconstitutionnalité est soulevée saisit la Cour 
Constitutionnelle par voie d'exception préjudicielle. Elle 
sursoit à statuer. L'exception d'inconstitutionnalité peut 
être soulevée dans les mêmes formes et conditions à 
l'occasion de l'exercice de toute voie de recours » ;

12-Considérant qu'il appert de la combinaison 
des dispositions constitutionnelles et législatives sus-
énoncées que pour être déclarée recevable en la forme, 
l'exception préjudicielle d'inconstitutionnalité doit avoir 
été soulevée, premièrement, à l'occasion d'un procès 
devant toute juridiction ; deuxièmement, dès l'ouverture 
des débats ; troisièmement, à l'encontre d'une loi qui n'a 
pas fait l'objet d'un contrôle a priori de constitutionnalité 
par la Cour Constitutionnelle ; quatrièmement, la loi 
incriminée doit être celle qui va être appliquée aux 
parties en procès ; cinquièmement, le juge devant lequel 
l'exception préjudicielle d'inconstitutionnalité est 
soulevée sursoit à statuer et transmet à la Cour le 
jugement, lequel doit comporter les prétentions des 
parties relatives à l'exception d'inconstitutionnalité ;

13-Considérant qu'il ressort de l'instruction que 
l'exception préjudicielle d'inconstitutionnalité soulevée 
par Maître Fatou MAVIOGA ISSA à l'encontre des 
dispositions de l'article 25 de la loi n°39/2010 du 25 
novembre 2010 susvisée, l'a été dans le strict respect des 
formes et conditions ci-dessus rappelées ; qu'en 
conséquence, il convient de la déclarer recevable en la 
forme ;
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Sur le fond

14-Considérant que Maître Fatou MAVIOGA 
ISSA a déféré à la Cour Constitutionnelle les dispositions 
de l'article 25 de la loi n°39/2010 du 25 novembre 2010 
susvisée, à l'encontre desquelles elle a soulevé une exception 
préjudicielle d'inconstitutionnalité ; qu'elle soutient que lesdites 
dispositions sont contraires à la Constitution, à la Convention 
Relative aux Droits de l'Enfant et aux différents Principes et 
Lignes Directrices complétant ladite Convention, en même 
temps qu'elles violent les principes constitutionnels 
d'égalité de tous devant la loi et d'égale protection de 
tous par la loi ;

15-Considérant qu'en réplique, les Conseils des 
mineurs présumés coupables des violences exercées sur 
l'enfant Junior Dany BIBALOU KOUMBA prétendent 
que l'exception préjudicielle d'inconstitutionnalité ne 
peut prospérer, motifs pris de ce que, premièrement, la 
distinction faite par le Conseil de l'enfant Junior Dany 
BIBALOU KOUMBA entre le mineur délinquant et 
celui victime d'une infraction ne résulte d'aucune 
disposition de la loi en cause, laquelle intervient dans le 
domaine pénal où les lois sont d'interprétation stricte ; 
deuxièmement, les articles 310 du Code de Procédure 
Pénale et 50 du Code de Procédure Civile laissent toute 
latitude à la partie civile de recourir à l'assistance 
judiciaire pour se voir commettre un avocat d'office au 
cas où elle serait dépourvue de moyens suffisants pour 
payer les honoraires d'un avocat ;

16-Considérant que les défenseurs s'appuient,
troisièmement, sur le fait que le Procureur de la 
République, en tant que professionnel du droit rompu 
aux procédures et maître des poursuites, fait office 
d'avocat pour la partie civile aux côtés de laquelle il se 
tient tout au long du procès ; qu'ils font enfin valoir que 
juger inconstitutionnelles les dispositions incriminées de 
l'article 25, alors qu'elles ne font que reprendre les 
directives internationales en matière de protection des 
plus faibles ainsi que les lois internes promulguées et 
établies comme étant conformes à la Constitution, 
équivaudrait à remettre en cause un système entier de 
protection des personnes particulièrement vulnérables et 
prendre ainsi le risque de faire s'effondrer ledit système ;

17-Considérant que l'article 25 de la loi
n°39/2010 du 25 novembre 2010 susmentionnée, stipule : « Le 
mineur poursuivi doit être assisté d'un avocat ou d'un 
défenseur désigné d'office.

Avant la première comparution, si le mineur ou 
ses représentants légaux n'ont pas d'avocat constitué, le 
juge des mineurs saisi lui en fait désigner un d'office par 
le Bâtonnier.

Devant les juridictions où ne siègent pas 
d'avocats, le défenseur d'office doit être choisi sur la liste 

de fonctionnaires dressée annuellement par le Ministre 
chargé de la Justice » ;

18-Considérant qu'il appert sans équivoque de 
ces dispositions, notamment des premier et deuxième 
alinéas, que le mineur dont la protection judiciaire est 
assurée par la loi critiquée est celui qui fait l'objet de 
poursuites pénales ; que c'est effectivement pour assurer 
sa défense qu'il lui est commis un avocat d'office, que 
les faits qui lui sont reprochés soient qualifiés crime ou 
délit ou même de simple police ; qu'il suit de toute 
évidence de ce constat que le mineur victime ou témoin 
d'une infraction doit, pour sa part, s'appuyer sur lui-
même pour la protection de ses intérêts, soit en 
s'attachant les services d'un avocat à ses frais, soit en 
mettant en œuvre la procédure d'assistance judiciaire 
pour se voir commettre un avocat d'office lorsque ses 
représentants légaux n'ont pas suffisamment de moyens 
pour s'en constituer un ;

19-Considérant qu'aux termes des dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 2 de la Constitution, la 
République Gabonaise assure l'égalité de tous les 
citoyens devant la loi ; que selon celles des articles 2 et 3 
de la Convention relative aux Droits de l'Enfant, les 
Etats parties doivent prendre toutes les mesures 
législatives et administratives appropriées pour que 
l'enfant soit effectivement protégé, entre autres, contre 
toutes formes de discrimination ; que pour une pleine 
application des dispositions de ces deux articles, les 
Principes et Lignes Directrices des Nations Unies sur 
l'accès à l'assistance judiciaire dans le système de justice 
pénale, ainsi que les Lignes Directrices en matière de 
justice dans les affaires impliquant les enfants victimes 
et témoins d'infraction prescrivent que le système 
d'assistance juridique qui fonctionne efficacement en 
matière de justice pénale est celui qui permet de protéger 
et de préserver les droits des victimes et des témoins ; 
que pour ce faire, les enfants victimes et témoins doivent 
avoir accès à un processus de justice qui les protège 
contre toute discrimination ;

20-Considérant qu'il découle de toutes ces 
dispositions conventionnelles que si le mineur en conflit 
avec la loi, en tant qu'il relève de la catégorie des 
personnes vulnérables, doit jouir d'un régime de 
protection juridique accrue par rapport au majeur 
délinquant qui ne peut se voir désigner d'avocat d'office 
qu'en matière criminelle, uniquement, la victime d'une 
infraction, du moment qu'elle est aussi un mineur, ce qui 
induit un état de vulnérabilité équivalent, doit également 
bénéficier de règles tout aussi protectrices lors de son 
premier contact avec le processus de justice pénale ;

21-Considérant, dès lors, que les dispositions de 
l'article 25 de la loi n°39/2010 du 25 novembre 2010 
portant régime judiciaire de protection du mineur, du fait 
qu'elles ne protègent que les intérêts du mineur en conflit 
avec la loi en faveur de qui elles prescrivent la 
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désignation d'office d'un avocat dès son premier contact 
avec le processus de justice pénale, mais restent muettes 
concernant le mineur victime ou témoin d'une infraction 
qui, lui, est ainsi implicitement renvoyé au régime de 
droit commun, doivent être déclarées 
inconstitutionnelles ;

22-Considérant qu'aux termes des dispositions 
des articles 48 et 49, alinéa 1er de la loi organique sur la 
Cour Constitutionnelle, lorsque celle-ci déclare contraire 
à la Constitution le texte attaqué, celui-ci cesse de 
produire ses effets à compter du prononcé de la décision ; que 
le Parlement remédie à la situation juridique qui en 
résulte, selon la procédure de renvoi inscrite au prochain 
ordre du jour de la chambre concernée ;

23-Considérant qu'en application de ces articles, 
les dispositions censurées de l'article 25 de la loi 
n°39/2010 du 25 novembre 2010 susvisée cessent 
désormais de s'appliquer jusqu'à ce que le Parlement 
remédie à la situation juridique qui en découle.

D E C I D E :

Article 1er : L'exception préjudicielle d'inconstitutionnalité 
soumise à la Cour Constitutionnelle est recevable en la 
forme.

Article 2 : Les dispositions de l'article 25 de la loi 
n°39/2010 du 25 novembre 2010 portant régime judiciaire 
de protection du mineur sont inconstitutionnelles.

Article 3 : Les dispositions légales ainsi censurées 
cessent immédiatement de s'appliquer jusqu'à ce que le 
Parlement remédie à la situation juridique qui en résulte.

Article 4 : La présente décision sera notifiée aux parties, 
au Juge des mineurs du Tribunal de Première Instance de 
Libreville, au Président de la République, au Premier 
Ministre, au Président du Sénat, au Président de 
l'Assemblée Nationale et publiée au Journal Officiel de 
la République Gabonaise ou dans un journal d'annonces 
légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour 
Constitutionnelle en sa séance du six novembre deux
mille dix-sept où siégeaient :

-Monsieur Hervé MOUTSINGA, Président de séance ;
-Madame Louise ANGUE,
-Madame Claudine MENVOULA ME NZE ép.
ADJEMBIMANDE, 
-Monsieur Christian BAPTISTE QUENTIN 
ROGOMBE, 
-Monsieur François De Paul ADIWA-ANTONY,
-Monsieur Christian BIGNOUMBA FERNANDES,
-Monsieur Jacques LEBAMA,

-Madame Afriquita Dolorès AGONDJO, ép. 
BANYENA, membres ; assistés de Maître Jean Laurent 
TSINGA, Greffier en Chef.

________________

Décision n°041/CC du 24 novembre 2017 portant 
proclamation des résultats de l'élection partielle d'un 
sénateur du 11 novembre 2017

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS ;
LA COUR CONSTITUTIONNELLE ;

Vu la lettre n°00127/CENAP/cab-P-P,
enregistrée au Greffe de la Cour le 15 novembre 2017 , 
sous le n°040/GCC, par laquelle le Président de la 
Commission Electorale Nationale Autonome et 
Permanente, chargée de l'organisation et de 
l'administration de l'élection partielle d'un Sénateur, a 
transmis à la Cour Constitutionnelle, aux fins de 
proclamation, les procès-verbaux des résultats de ladite 
élection, laquelle s'est déroulée le 11 novembre 2017 au 
Premier arrondissement de la commune d'Oyem,
province du Woleu-Ntem, conformément aux 
dispositions des articles 84 de la Constitution, 66 de la
loi organique sur la Cour Constitutionnelle et 114 de la 
loi n°7/96 du 12 mars 1996 portant dispositions
communes à toutes les élections politiques, modifiée ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 

1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par la loi 
organique n°009/2011 du 25 septembre 2011 ;

Vu la loi organique n°21/96 du 15 avril 1996 
portant fixation et répartition des sièges de sénateurs, 
modifiée par l'ordonnance n°00021/2007 du 21 août 
2007 ;

Vu la loi organique n°008/96 du 15 avril 1996 
relative à l'élection des sénateurs, modifiée par la loi 
organique n°19/2002 du 30 janvier 2003 ;

Vu le règlement de procédure de la Cour 
Constitutionnelle n°035/CC/06 du 10 novembre 2006, 
modifié par le règlement de procédure n°33/CC/2016 du 
29 juin 2016 ;

Vu la loi n°7/96 du 12 mars 1996 portant 
dispositions communes à toutes les élections politiques, 
modifiée par la loi n°007/2013 du 22 juillet 2013 ;

Vu la loi n°18/96 du 15 avril 1996 portant 
dispositions spéciales relatives à l'élection des sénateurs, 
modifiée par la loi n°15/2004 du 6 janvier 2005 ;

Vu le décret n°00279/PR/MISPICDDL du 17 
octobre 2017 portant nomination des membres du bureau 
de la Commission Communale Electorale d'Oyem,
province du Woleu-Ntem, pour l'organisation de 
l'élection partielle d'un sénateur ;

Vu le décret n°0390/PR/MISPID du 14 
novembre 2014 dressant le tableau des électeurs pour 
l'élection des sénateurs du 13 décembre 2014 ;

Vu le décret n°00278/PR/MISPCDDL du 17 
octobre 2017 fixant la date limite de dépôt des 


